






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































rapport de gestion - Medef

Le fait générateur de la comptabilisation des cotisations est constitué par les appels de ..... Nature de l'activité : documentation et information des conseillers. 

















 Télécharger le PDF 






 5MB taille
 17 téléchargements
 567 vues






 commentaire





 Report




















MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE FRANCE



RAPPORT DE GESTION



MEDEF | RAPPORT DE GESTION 2011 2•3



SOMMAIRE PRÉSENTATION DES COMPTES 



4



ÉDITORIAL par Jean-louis Schilansky Vice-président trésorier du Medef 



5



PRÉSENTATION DU COMPTE DE RÉSULTAT Recettes Dépenses 



6 6 9



PRÉSENTATION DU BILAN Actif Passif 



12 12 14



Ressources Humaines 



16



ANNEXES 



18



Annexe 1 Présentation synthétique du compte de résultat 



19



Annexe 2 Présentation synthétique du bilan 



20



Annexe 3 Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels du Medef au 31 décembre 2011 



21



Annexe 4 Comptes individuels du Medef au 31 décembre 2011 



24



Annexe 5 Annexes aux comptes individuels 2011 du Medef 



28



Annexe 6 Obligations liées à l’article L.2135-2 du code du travail 



36



Annexe 7 Compte individuel 2011 de la société anonyme ETP (Bilan, compte de résultat, annexe, rapport du commissaire aux comptes) 



37



Annexe 8 Liste des organismes paritaires auxquels participe le Medef 



52



Annexe 9 Associations créées à l’initiative du Medef 



53



MEDEF | RAPPORT DE GESTION 2011 4•5



P R É S E N TAT I O N DES COMPTES La comptabilité du Medef est établie selon les principes de la comptabilité d’engagement - comme pour les sociétés commerciales - en application des règles du nouveau plan comptable. La comptabilité analytique, couplée à la comptabilité générale, permet d’analyser les dépenses par ligne budgétaire et par action. Le suivi précis des dépenses (liées aux programmes et opérations organisés par le Medef) permet d’établir de façon rigoureuse les états annuels de justification de celles-ci. Ils sont communiqués aux parties concernées. Le contrôle de la comptabilité est réalisé depuis 1996 par un auditeur financier extérieur, conformément aux dispositions du règlement intérieur. Cet audit contractuel a pris la forme d’un audit légal, à la suite de la désignation d’un commissaire aux comptes par l’Assemblée générale du 19 juin 2007. La mission du commissaire aux comptes consiste à s’assurer de la correcte application des règles et principes comptables français, de la régularité et de la sincérité des comptes annuels qui donnent une image fidèle des opérations de l’exercice écoulé, et de la situation financière et du patrimoine du Medef au 31 décembre de l’année. Le contrôle de gestion s’appuie sur un processus budgétaire rigoureux : les résultats sont analysés par direction et par opération chaque trimestre. Le budget annuel est préparé par le Comité financier, avant d’être approuvé par le Conseil exécutif. Le Medef a poursuivi sa démarche d’amélioration continue des processus comptables, financiers et de fonctionnement afin de se rapprocher des standards des entreprises, dans une optique de réduction des facteurs de risque. Conformément à la loi du 20 août 2008, codifiée à l’article L.2135-2 du code du travail, le Medef, association d’employeurs régie par la loi du 1er juillet 1901, publie, en annexe à ses comptes, les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes de la société anonyme ETP (Éditions et services techniques professionnels) qu’il contrôle à 99,98 %. Cette société anonyme a été créée en 1957 et porte les activités commerciales qui ne rentrent pas dans l’objet de l’association Medef (sponsoring de l’Université d’été, Académie Medef, etc.), afin qu’aucune de ces activités passibles de l’impôt sur les sociétés ne soit exercée au sein du Medef, association loi 1901 non fiscalisée. De même, les structures qui n’entrent pas dans le périmètre du Medef tel que défini par l’article L.2135-2 du code du travail font l’objet d’une information détaillée en annexe de ce rapport de gestion (cf. Annexes). Conformément aux statuts, le Comité financier examine les comptes de l’année écoulée et prépare le rapport financier qui est soumis par le vice-président trésorier au Conseil exécutif pour approbation, préalablement au rapport du commissaire aux comptes. Le vice-président trésorier présente ce rapport financier à l’Assemblée générale. Le Medef publie en annexe le rapport du commissaire aux comptes pour l’année 2011 (cf. Annexes).



ÉDITORIAL



©Medef



Jean-Louis Schilansky Vice-président trésorier du Medef Exigence, contrôle, optimisation ont été les principes directeurs de l’année 2011. Le Medef est à l’équilibre financier tout en ayant développé de nouveaux services, renforcé ses actions et en ayant organisé un événement exceptionnel dans le cadre du G20 présidé par la France : le B20. La situation financière du Medef est très solide puisqu’il dispose de réserves équivalant à une année de fonctionnement. Quant au compte de résultat, il se caractérise par une grande stabilité par rapport à l’année dernière que ce soit au niveau des dépenses ou au niveau des recettes. Notre ambition est de continuer sur cette voie du professionnalisme en développant de nouveaux outils de gestion semblables à ceux des entreprises dans le management de notre Mouvement.
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P R É S E N TAT I O N D U COMPTE D E R É S U LTAT Le compte de résultat Le compte de résultat présenté ci-après et en annexe de façon synthétique est bâti conformément à la démarche budgétaire du Medef : comptabilité analytique couplée à la comptabilité générale. Les comptes individuels au format PCG (Plan comptable général) figurent également en annexe.



Résultat résultat en millions d’euros



2011



2010



1,12



0,73



Business Summit (B20)



(0,96)



-



Résultat exceptionnel



(0,19)



(0,39)



(0,03)



0,34



2011



2010



23,33



23,33



Résultat courant (hors B20)



résultat général



Recettes recettes en millions d’euros Cotisations



21,26



21,40



Medef territoriaux



1,90



1,79



Associés et partenaires



0,17



0,14



13,26



12,28



Préciput formation



8,66



8,40



Préciput logement



0,81



0,59



Formations AT-MP



1,45



0,97



Fédérations professionnelles



Produits régis par des conventions ou par un accord national et produits d’organismes à gestion paritaire



2,34



2,32



0,74



0,68



Produits financiers



0,49



0,24



Produits divers



0,25



0,44



37,33



36,29



Organismes sociaux et autres



AUTRes produits



Total RECETTES



En 2011, le système de cotisations des Fédérations a été amélioré afin d’atténuer les effets contracycliques accentués par la crise économique. Aussi, les cotisations 2011 des Fédérations ont été appelées selon l’année de référence retenue par chacune d’entre elles. Les règles de calcul des cotisations des Medef territoriaux sont restées inchangées. Par ailleurs, les produits régis par des conventions ou par un accord national et les produits d’organismes à gestion paritaire ont progressé en fonction de l’utilisation des fonds justifiée au titre des actions 2011. La subvention de la Cnam relative aux « formations AT-MP » concerne le financement des activités de formation pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles dont la convention a été signée courant 2009. La subvention de la Cnam est intégralement reversée aux Fédérations et aux Medef territoriaux en remboursement des actions de formation qu’ils ont réalisées en 2011 (le même montant se retrouve en dépenses). La progression du niveau de la subvention en 2011 est directement liée au nombre de stagiaires formés dans l’année.



CotisationS Les cotisations des adhérents du Medef ont représenté 62,5 % des ressources du Medef en 2011. Elles se répartissent entre les Fédérations professionnelles pour 91,1 %, les Medef territoriaux pour 8,2 % et les membres partenaires et associés pour 0,7 %.



Règles de calcul Fédérations professionnelles Le calcul des cotisations des Fédérations professionnelles s’effectue sur la base du poids économique représenté par leurs adhérents. Les cotisations des Fédérations ont pour assiette la valeur ajoutée de la profession réalisée sur le territoire français et pondérée par le taux de représentativité de l’organisation professionnelle. La valeur ajoutée ainsi déterminée permet de calculer le montant de la cotisation. Cette dernière est égale à 1,06/10 000 e de la valeur ajoutée représentée par la Fédération professionnelle. Sur la base des travaux conduits par le Comité financier, le Conseil exécutif a décidé, le 17 janvier 2011, d’améliorer le système de cotisations des Fédérations afin d’atténuer les effets contracycliques. L’article 17 du règlement intérieur du Medef a été modifié en conséquence. Désormais, la cotisation d’une année (n) est assise sur la valeur ajoutée de l’année précédente (n-1) ou de l’année (n-2) ou de l’année (n-3) ou sur la valeur ajoutée moyenne des trois années précédentes (n-1, n-2 et n-3). La cotisation, estimée sur la base de données provisoires, devient définitive dès la publication des données officielles et donnera lieu à une régularisation financière, le cas échéant. Le choix de l’une des périodes de référence est effectué pour une durée de cinq ans. A l’échéance, chaque Fédération exerce de nouveau son choix pour la période quinquennale suivante. Ce système est effectif pour la première fois dès le calcul des cotisations 2011. Le choix des Fédérations est relativement homogène entre les quatre options : un quart des organisations professionnelles a retenu l’année (n-1), un quart l’année (n-2), 15 % l’année (n-3) et un tiers l’option de la valeur ajoutée moyenne des trois années précédentes (n-1, n-2, n-3). Les cotisations 2011 calculées sur la valeur ajoutée (n-1) ou sur la valeur ajoutée moyenne des trois années précédentes sont estimées sur la base de données provisoires et représentent en valeur un total de 8,3 M €. Dès la publication des données officielles, ces cotisations donneront lieu éventuellement à une régularisation financière au titre de 2011, qui sera prise en compte dans les cotisations de l’année de régularisation. Medef territoriaux Les cotisations des organisations territoriales ont pour assiette le nombre de salariés de leur territoire établi par Pôle emploi au taux de 0,15 € par salarié. La cotisation d’une année (n) est assise sur le nombre de salariés au 31 décembre de l’année (n-2). Le Conseil exécutif du 17 janvier 2011 a également statué sur la cotisation des organisations régionales : leur cotisation a pour assiette le nombre



de salariés de leur région établi par Pôle emploi au taux de 0,15 € par salarié. La cotisation d’une année (n) est assise sur le nombre de salariés au 31 décembre de l’année (n-2) et diminuée du montant de la cotisation statutaire due au Medef par les organisations territoriales de leur région. Associés et partenaires Les membres associés et partenaires (CJD, EDC, ASMEP-ETI, UDA, etc.) sont des organisations qui contribuent aux travaux du Medef par leur participation à certaines commissions et études. Ils ne sont pas membres actifs et versent une cotisation forfaitaire.



Produits régis par des conventions ou par un accord national et produits d’organismes à gestion paritaire En tant que partenaire social, le Medef reçoit des subventions permettant le financement d’un certain nombre d’activités paritaires.



Préciput formation Ces produits correspondent aux fonds reçus du Fongefor (Fonds national de gestion paritaire de la formation professionnelle continue) pour le déploiement des accords nationaux interprofessionnels (5 décembre 2003, 7 janvier 2009 et 5 octobre 2009) relatifs à l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle. L’état justificatif produit par le Medef au Fongefor, établi conformément aux dispositions du décret du 7 août 1996, fait l’objet d’une attestation par le commissaire aux comptes. En 2011, le Medef a engagé 5,95 M€ de dépenses au titre des actions éligibles au Préciput formation. La quote-part des fonds non utilisés en 2011 est reportée en fonds dédiés au passif du bilan à hauteur de 2,71 M€.



Préciput logement Ces produits concernent le financement de la participation du Medef à l’action générale d’Action logement. Ils sont également destinés à l’animation du réseau des mandataires du Medef travaillant dans les structures du logement social. Le montant du défraiement alloué par Action logement correspond au montant des frais engagés et justifiés par le Medef à hauteur de 810 K€ en 2011 dans le cadre des actions éligibles. L’état justificatif produit par le Medef à Action logement fait l’objet d’une attestation du commissaire aux comptes.



Formation AT-MP La subvention « formation AT-MP » versée par la Cnam concerne le financement des activités de formation pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. Une convention signée courant 2009 encadre l’utilisation de cette subvention. Ces actions de formation
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étaient antérieurement gérées par l’Astas (Association en charge du secrétariat technique des administrateurs sociaux des organismes de Sécurité sociale), association dissoute en 2009. Cette subvention « formation AT-MP » versée par la Cnam est intégralement reversée aux Fédérations et aux Medef territoriaux en remboursement des actions de formation qu’ils ont réalisées en 2011 (ce même montant de 1,45 M€ se retrouve en dépenses). Le niveau de la subvention dépend du nombre de stagiaires formés dans l’année.



Organismes sociaux et autres Comme chaque organisation syndicale de salariés et d’employeurs représentative au plan national et interprofessionnel, le Medef reçoit, au titre de la gestion paritaire, des subventions forfaitaires pour la gestion des secrétariats techniques et les actions de formation-information des conseillers. Les conventions financières signées entre le Medef et chacun des organismes paritaires - tels que l’Acoss, la Cnaf, la Cnam, la Cnav, l’Apec et l’Unédic - fixent les modalités de la contribution financière allouée pour le financement des activités concernées. Dans le cadre de la convention signée en 2011 avec l’Apec, le Medef a engagé 254 K€ de dépenses au titre des actions prévues par cette convention financière et détaillées dans le rapport d’activité transmis. La subvention de 339 K€ versée par l’Apec au titre de 2011 excédant les dépenses justifiées, le Medef a remboursé le trop-perçu de 85 K€ à l’Apec, début 2012. Il est à noter que les subventions versées par l’Acoss, la Cnaf, la Cnam et la Cnav sont gérées depuis 2009 directement par le Medef après la dissolution de l’Astas (Association en charge du secrétariat technique des administrateurs sociaux des organismes de Sécurité sociale). L’Agefiph et l’Agirc-Arrco ne prévoient pas de disposition relative à la justification annuelle des dépenses engagées. Cependant, le Medef a souhaité depuis 2009 transmettre à ces deux organismes le justificatif des dépenses engagées sur l’exercice au titre des dépenses éligibles. • Pour les actions liées à l’Agirc et à l’Arrco, le Medef a engagé 156 K€ de dépenses en 2011, excédant la subvention totale de 134 K€ versée par l’Agirc et l’Arrco. • Pour celles liées à l’Agefiph, le Medef a engagé 151 K€ de dépenses en 2011, excédant la subvention totale de 149 K€ versée par l’Agefiph. Autres : en 2011, ce poste concerne une convention pour la prise en charge d’un coordinateur national des observatoires



régionaux de la santé au travail, signée en 2003 et renouvelée par tacite reconduction, à hauteur de 60 K€. L’utilisation de ces fonds est justifiée conformément aux dispositions conventionnelles correspondantes.



Autres produits Produits financiers La trésorerie du Medef est placée sur des produits financiers dans le cadre d’une gestion sans risque, conformément aux décisions du Comité financier. L’évolution entre 2010 et 2011 résulte de la variation des taux des produits de placement. Les plus-values latentes sont matérialisées tous les ans par des opérations « d’aller-retour » réalisées en fin d’exercice.



Produits divers Ils concernent le remboursement, sur la base des coûts réels, de frais engagés par le Medef pour d’autres associations (mise à disposition, affranchissements, téléphone, etc.).



Dépenses Dépenses en millions d’euros



2011



2010



Frais de personnel et de fonctionnement



25,68



25,21



Formations AT-MP



1,45



0,97



Cotisations et subventions



2,18



2,07



Actions et opérations (hors opérations spéciales)



4,59



4,15



Opérations spéciales



0,95



1,05



Amortissements et provisions



1,36



2,11



36,21



35,56



0,96



-



37,17



35,56



Total dépenses (hors B20) Business Summit (B20)



Total dépenses



Le contrôle de gestion permet l’analyse des dépenses selon les pôles et les activités du Medef. 85,1 % des dépenses du Medef sont consacrés au financement des actions conduites par les cinq pôles - social, économique, sociétal, international et adhérents - en collaboration avec les directions transversales telles



que les affaires publiques, média-presse, études et marketing, et les directions fonctionnelles. Les opérations spéciales comme l’Université d’été, l’Assemblée générale statutaire et la rénovation du système informatique, ainsi que le Business Summit à Cannes (B20) représentent 5,2 % des dépenses.



Répartition des dépenses selon leur utilisation



Moyens engagés par type de directions



5,2 % 9,7 %



10,8 %



(1,91 M€) (3,62 M€)



85,1 %



24,50 % (31,64 M€)



64,7 %



Opérations spéciales et B20



Directions transversales



Moyens généraux



Directions fonctionnelles



Directions



Directions techniques
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FRAIS DE PERSONNEL ET DE FONCTIONNEMENT L’effectif moyen du Medef, en 2011, s’élève à 193,2 (130,6 cadres, 26,1 « article 36 » cadres et 36,4 non cadres) contre 208,3 collaborateurs en 2010. Cette évolution est principalement liée à la fin, courant 2011, des contrats à durée déterminée des Développeurs de l’alternance sur la formation tout au long de la vie professionnelle. Les élus des instances statutaires du Medef (présidente du Medef, présidents de Commission, membres du Conseil



exécutif, du Bureau, etc.) sont des personnes bénévoles qui ne perçoivent aucune rémunération du Medef. Les frais de fonctionnement comprennent principalement les dépenses liées au fonctionnement courant des directions et de l’immeuble avenue Bosquet.



FORMATIONS AT-MP Le Medef reverse intégralement aux Medef territoriaux et aux fédérations la subvention versée par la Cnam au titre des actions de formation pour la prévention des accidents du



travail et des maladies professionnelles (AT-MP) réalisées en 2011, conformément aux dispositions de la convention signée courant 2009 entre le Medef et la Cnam (cf. recettes).



Cotisations et subventions Le Medef cotise à plusieurs organismes nationaux (Institut de l’Entreprise, COE Rexecode…), européens et internationaux (BusinessEurope, OIE, BIAC…) dans le cadre de ses missions de promotion des intérêts des entreprises. Ce poste comprend également les subventions « logistique »



des Coordinateurs régionaux de la Formation professionnelle (CRFP) qui permettent de couvrir leurs frais logistiques. Ces frais sont pris en compte sur présentation de justificatifs et dans la limite d’un plafond annuel fixé par convention avec les Medef régionaux, et sont éligibles au Préciput formation.



Actions et opérations Ce poste comprend les dépenses liées à la réalisation des actions conduites par les pôles, notamment les colloques professionnels et guides pratiques, ainsi que les actions éligibles aux fonds paritaires (Préciput formation, logement, etc.). Ce poste inclut également les



charges de fonds dédiés (cf. passif) correspondant à la quote-part des subventions non utilisées en 2011 (Fongefor).



Opérations spéciales Ce poste comprend l’Université d’été, avec la participation de plus de 6 000 chefs d’entreprise en 2011, l’Assemblée générale statutaire et la



mise en place d’outils informatiques (notamment la base de données de l’annuaire du Medef).



Amortissements et provisions Les immobilisations sont amorties selon le mode linéaire conformément aux règles comptables et aux décisions prises par le Medef. Les dotations aux amortissements des composants de l’immeuble de l’avenue Bosquet restent stables entre 2010 et 2011, et celles portant sur les autres immobilisations ont diminué.



Les provisions comprennent les dotations aux provisions à caractère social : congés payés, départs de salariés, médailles du travail et indemnités de départ à la retraite.



Business Summit (B20) Dans le cadre de la présidence française du G8 et du G20, le Medef a été chargé par le Président de la République, Nicolas Sarkozy, président en exercice du G20, d’organiser le sommet des chefs d’entreprise des pays du G20 (B20) les 2 et 3 novembre 2011 à Cannes, à la veille du sommet du G20 des chefs d’État et de gouvernements. Cet événement, partie



intégrante du G20, a été un lieu d’expression fort de la communauté des affaires au niveau international. Les patronats et les chefs d’entreprise ont pu exprimer l’opinion des entreprises dans le sommet des chefs d’État. Le B20 a ainsi été nommé dans la déclaration finale du G20.
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P R É S E N TAT I O N D U b ilan Le bilan > Actif Le bilan présenté ci-après figure en annexe sous forme synthétique.



Actif en millions d’euros Immobilisations Immeuble Bosquet



2011



2010



24,76



25,71



23,07



23,92



Agencements et installations



0,28



0,33



Informatique



0,18



0,23



Autres immobilisations corporelles



0,28



0,30



Immobilisations financières



0,95



0,93



5,15



3,14



Cotisations à recevoir



3,30



2,04



Subventions à recevoir



1,64



0,93



Créances



Divers



Valeurs mobilières et banques Valeurs mobilières Banques



Charges constatées d'avance



Total Actif



0,21



0,17



39,59



37,89



39,26



37,46



0,33



0,43



1,18



1,07



70,68



67,81



Immobilisations Immeuble Bosquet, agencements et installations, informatique et autres immobilisations corporelles L’amortissement de l’immeuble de l’avenue Bosquet (seul ensemble immobilier détenu par le Medef) a fait l’objet d’une séparation par principaux composants, conformément à l’avis du CNC de 2004 (ascenseurs, climatisation, menuiserie, etc.). Les autres immobilisations corporelles, compte tenu de leur importance relative limitée, constituent chacune un tout indissociable (matériel informatique, mobilier, etc.). En effet, aucun élément constitutif de ces biens ne procure au Medef d’avantages économiques différents de l’ensemble. En 2011, les acquisitions d’immobilisations du Medef ont concerné des logiciels informatiques pour un montant de 100 K€ et des immobilisations corporelles (matériel informatique, installations et agencements, et mobiliers) pour 245 K€.



Immobilisations financières Les titres de participation concernent les 62 365 actions détenues par le Medef dans le capital de la société anonyme ETP, dont elle est actionnaire à 99,98 % (cf. annexes). Les immobilisations financières concernent également le versement de la taxe à l’effort de construction réalisé sous forme de prêt, inscrit à l’actif du bilan pour 0,4 M€. Ces versements sont remboursés au bout de vingt ans.



Créances Les cotisations sont appelées trimestriellement auprès des Fédérations professionnelles et des Medef territoriaux. Elles sont réglées à terme échu. Les cotisations dues au titre de 2011 sont apurées en quasi-totalité début 2012.



Les autres créances concernent le solde des subventions sociales restant à recevoir à la suite de la remise des états justificatifs de l’année 2011 aux organismes concernés, conformément aux dispositions prévues par chaque convention signée.



Valeurs mobilières et banques Les placements financiers sont réalisés dans le souci d’une gestion prudente et sans risque, conformément aux décisions du Comité financier. Le Medef est une association, c’est la raison pour laquelle est conservé en trésorerie l’équivalent d’une année de recettes (32,13 M€). A fin 2011, le portefeuille est composé de certificats de dépôt négociables, de bons à moyen terme négociables et de FCP/Sicav monétaires.



Le portefeuille fait l’objet d’un « aller-retour » en fin d’année, afin d’enregistrer les plus-values latentes dans les comptes. Il est à noter que les fonds dédiés (cf. passif, fonds dédiés) représentent 7,46 M€ dans la trésorerie fin 2011.



Charges constatées d’avance Les charges constatées d’avance sont liées aux écritures d’inventaire conformément aux principes comptables du Plan comptable général.
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Le bilan > Passif PASSIF en millions d’euros



2011



2010



52,97



53,00



Réserves et report à nouveau



53,00



52,66



Résultat de l'exercice



(0,03)



0,34



3,94



3,90



3,94



3,90



7,46 6,31



4,75 6,14



Dettes fournisseurs et charges à payer



2,95



3,33



Dettes fiscales et sociales



1,80



2,01



Dettes diverses



1,56



0,80



-



0,02



70,68



67,81



Fonds associatifs



Provisions Provisions sociales et divers (congés payés, retraite…)



Fonds dédiés DETTES



Charges constatées d'avance



Total PASSIF



Fonds associatifs Les fonds associatifs correspondent aux réserves et au report à nouveau. Aucune distribution ne peut être faite auprès des adhérents.



Provisions Les provisions sociales et divers concernent les congés payés acquis au 31 décembre 2011, les départs de salariés, les indemnités de retraite et les médailles du travail.



Ces dernières sont établies selon la méthode de calcul de l’engagement actualisé du Medef, s’appuyant sur les probabilités de présence des salariés à la date de leur départ.



Fonds dédiés Les fonds dédiés correspondent aux subventions affectées notamment au dispositif paritaire de la formation qui n’ont pas été utilisées au moment de la clôture de l’exercice 2011.



Ces fonds dédiés sont destinés à être consommés dans l’année à venir, exclusivement au titre des actions correspondant à leur objet.



Dettes Les dettes fournisseurs et charges à payer sont enregistrées en fonction de l’engagement réalisé à la clôture de l’exercice et, le cas échéant, en fonction des garanties de dédits données par le Medef aux prestataires. Les autres dettes concernent notamment les dettes fiscales et sociales courantes liées à la gestion du personnel. Dettes fournisseurs moins de 30 jours Dettes fournisseurs de 30 à 60 jours Dettes fournisseurs de 60 à 90 jours* Dettes fournisseurs (litiges)



Total des dettes fournisseurs



Conformément aux dispositions de l’article L. 441-6-1 et D. 441-4 du code de commerce, le tableau récapitulatif ci-dessous présente, au 31 décembre 2011, à la clôture de l’exercice 2011, la décomposition du solde des dettes à l’égard des fournisseurs du Medef par date d’échéance :



1 353 173 E 73 480 E 431 243 E 6 299 E



1 864 195 E



* Le s d e t te s fo u r n i s s e u rs d o n t l’é ch é a n c e e s t s u p é r i e u re à 6 0 j o u rs c o n c e r n e n t n o t a m m e n t l e 2 e a p p e l d e l a c o t i s a t i o n a n n u e l l e de BusinessEurope à régler en juillet 2012 pour 396 K€.



Le total des dettes fournisseurs s’élève donc à 1,86 M€, sur un total de 2,95 M€ de dettes fournisseurs et charges à payer.
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R essources H umaines ressources humaines Un effectif salarié stable et jeune L’effectif moyen du Medef, en 2011, s’élève à 193,2 collaborateurs pour 208,3 en 2010. Le Medef compte en moyenne 130,6 cadres, 26,1 « article 36 » et 36,4 non cadres.



L’effectif est composé de 66 % de femmes et de 34 % d’hommes, avec une moyenne d’âge de 43 ans.



11 %



60-64 ans



10 %



55-59 ans



8%



50-54 ans



13 %



45-49 ans



17 %



40-44 ans



16 %



35-39 ans



17 %



30-34 ans



8%



21-29 ans 0



5



10



15



20



Le plan d’épargne Le Medef a mis en place, depuis le 1er janvier 2001, un plan d’épargne d’entreprise ouvert à l’ensemble des salariés. L’abondement maximum par salarié et par an est de 611,25 E pour un versement de 765 E.



En 2011, 98 collaborateurs ont réalisé un versement. 74 ont bénéficié de l’abondement total. Le total de l’abondement pour 2011 s’élève à 55 264 E.



Plan de formation 2011 • 95 actions individuelles et collectives • 112 collaborateurs ont suivi une ou plusieurs formations : 64 cadres, soit 49 % de la population concernée 48 non-cadres, soit 76 % de la population concernée



• Répartition des formations entre hommes et femmes en 2011 : 55 % des collaborateurs 60 % des collaboratrices



Répartition des actions par thème



Nombre de collaborateurs formés par thème



2% 7% 3%



2% 2% 5% 2% % 57% 7% 2% 5% 2% 19 % 3% 3%



19 % 19 %



22 %



22 % 22 %



30 30



Communication Communication DIF Informatique, Web, logiciels Informatique, Web, logiciels Conduite de projet Informatique, Web, logiciels Langues Langues Management Langues Formations métiers Formations métiers Culture générale Formations métiers Développement personnel Développement personnel Développement personnel



25 20



182020



DIF DIF Conduite de projet 10 Conduite de projet Management Management Culture générale Culture générale



0



44 44



40 40



30



25 % 25 %



Communication



44



1540% 15 %



15 %



25 %



50 50



50



10 10



0



0



21 18 18 9



25 25



5



21 21 9 9 9 9 7 5 9 7 5 7 5 5 5
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ANNEXES 1. Présentation synthétique du compte de résultat 2. Présentation synthétique du bilan 3. Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels du Medef au 31 décembre 2011 4. Comptes individuels du Medef au 31 décembre 2011 5. Annexe aux comptes individuels 2011 du Medef 6. Obligations liées à l’article L.2135-2 du code du travail 7. Comptes individuels 2011 de la société anonyme ETP (bilan, compte de résultat, annexe, rapport du commissaire aux comptes) 8. Liste des organismes paritaires auxquels participe le Medef 9. Associations créées à l’initiative du Medef Nota : Les annexes 4 à 8 constituent les comptes annuels du Medef au 31 décembre 2011.



Annexe 1 Présentation synthétique du compte de résultat RECETTEs en millions d’euros



2011



2010



23,33



23,33



Fédérations professionnelles



21,26



21,40



Medef territoriaux



1,90



1,79



Associés et partenaires



0,17



0,14



COTISATIONS



Produits régis par des conventions ou par un accord national et produits d’organismes à gestion paritaire



13,26



12,28



Préciput formation



8,66



8,40



Préciput logement



0,81



0,59



Formations AT-MP



1,45



0,97



2,34



2,32



0,74



0,68



Produits financiers



0,49



0,24



Produits divers



0,25



0,44



37,33



36,29



2011



2010



Frais de personnel et de fonctionnement



25,68



25,21



Formations AT-MP



1,45



0,97



Cotisations et subventions



2,18



2,07



Actions et opérations (hors opérations spéciales)



4,59



4,15



Opérations spéciales



0,95



1,05



Amortissements et provisions



1,36



2,11



Total dépenses (hors B20)



36,21



35,56



RÉSULTAT en millions d’euros



2011



2010



Organismes sociaux et autres



Autres produits



Total RECETTES



DÉPENSEs en millions d’euros



Résultat courant Business Summit (B20) Résultat exceptionnel



Résultat général



1,12



0,73



(0,96)



-



(0,19)



(0,39)



(0,03)



0,34
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Annexe 2 Présentation synthétique du bilan ACTIF en millions d’euros



2011



2010



24,76



25,71



Immeuble Bosquet



23,07



23,92



Agencements et installations



0,28



0,33



Informatique



0,18



0,23



Autres immobilisations corporelles



0,28



0,30



Immobilisations



0,95



0,93



5,15



3,14



Cotisations à recevoir



3,30



2,04



Subventions à recevoir



1,64



0,93



Immobilisations financières



créances



0,21



0,17



39,59



37,89



Valeurs mobilières



39,26



37,46



Banques



0,33



0,43



1,18 70,68



1,07 67,81



2011



2010



Divers



Valeurs mobilières et banques 



Charges constatées d’avance 



Total actif



PASSIF en millions d’euros



52,97



53,00



Autres réserves et report à nouveau



53,00



52,66



Résultat de l'exercice



(0,03)



0,34



3,94



3,90



Fonds associatif 



provisions



3,94



3,90



7,46 6,31



4,75 6,14



Dettes fournisseurs et charges à payer



2,95



3,33



Dettes fiscales et sociales



1,80



2,01



Dettes diverses



1,56



0,80



70,68



0,02 67,81



Provisions sociales et divers (congés payés, retraite…)



FOND Dédiés dettes



Produits constatés d’avance 



Total passif



Annexe 3 Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels du Medef au 31 décembre 2011



Mouvement des Entreprises de France MEDEF Association loi 1901 55, Avenue BOSQUET – 75330 PARIS CEDEX 07



Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels Exercice clos le 31 décembre 2011



COMMISSAIRE AUX COMPTES Membre de la Compagnie Régionale de Versailles SIRET 384 725 305 00013 135, rue Danton – Immeuble D2 – 92500 RUEIL MALMAISON Tél 01 47 16 00 92 - Fax 01 47 49 68 88
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Mouvement des Entreprises de France MEDEF Association loi 1901 55, Avenue BOSQUET – 75330 PARIS CEDEX 07



RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2011



Mesdames et Messieurs les membres du Conseil Exécutif En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 Décembre 2011, sur : -



Le contrôle des comptes annuels du MEDEF, tels quʼils sont joints au présent rapport.



-



La justification de nos appréciations,



-



Les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.



Les comptes annuels ont été arrêtés par le Comité Financier. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.



I - OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS Nous avons effectué notre audit selon les normes dʼexercice professionnel applicables en France. Ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au moyen dʼautres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation dʼensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de lʼassociation à la fin de cet exercice.



-1
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Annexe 4 Comptes individuels du Medef au 31 décembre 2011 MEDEF- Exercice clos au 31 décembre 2011



BILAN ACTIF 31/12/2011



ACTIF (EUR)



VALEURS BRUTES



AMORT- et PROVISIONS



VALEURS NETTES



31/12/2010



Immobilisations incorporelles Frais d'établissement Frais de recherche et de développement Concessions, brevets et droits similaires Fonds commercial Autres immobilisations incorporelles



2 484 071



2 381 811



102 259



4 177 103



4 177 103



36 892 243



18 000 232



18 892 010



19 738 553



9 442 297



8 825 997



616 301



695 062



18 289



5 703



167 741



Avances et acomptes Immobilisations corporelles Terrains Constructions



4 177 103



Installations techniques, matériel & outillage Autres immobilisations corporelles Immobilisations en cours Avances et acomptes



18 289



Immobilisations financières Participations Créances rattachées à des participations Autres titres immobilisés



571 600



555 754



571 600



Prêts



387 979



387 979



347 130



9 289



9 289



14 709



24 758 985



25 717 601



61 096



0



Autres immobilisations financières TOTAL DE L'ACTIF IMMOBILISÉ (I)



53 982 871



15 846



29 223 886



Stocks et encours Matières premières, approvisionnements Encours de production de biens Encours de production de services Produits intermédiaires et finis Marchandises Avances & acomptes versés sur commande



61 096



Créances Créances usagers et comptes rattachés Autres créances



5 499 078



5 018 235



3 061 775



72 246



480 843



72 246



78 270



39 258 830



39 258 830



37 459 742



331 473



331 473



429 020



1 181 014



1 181 014



1 065 369



45 922 894



42 094 176



Capital souscrit et appelé, non versé Divers Valeurs mobilières de placement Disponibilités Charges constatées d'avance



TOTAL DE L'ACTIF CIRCULANT (II)



46 403 737



480 843



CHARGES À RÉPARTIR (III) PRIMES DE REMBOURSEMENT (IV) ÉCART DE CONVERSION (V)



TOTAL GÉNÉRAL (0 à V)



100 386 608



29 704 729



70 681 878



67 811 777



MEDEF - Exercice clos au 31 décembre 2011



BILAN PASSIF



PASSIF (EUR)



31/12/2011



31/12/2010



FONDS ASSOCIATIFS Fonds associatifs sans droit de reprise (dont legs et donations avec contrepartie d'actifs immobilisés, subventions d'investissements affectés à des biens renouvelables…) Ecarts de réévaluation Réserve légale (3) Réserves statutaires ou contractuelles Réserves réglementées (3) Autres réserves



19 846 396



19 846 396



Report à nouveau



33 141 711



32 805 247



-31 745



336 464



52 956 362



52 988 107



Résultat de l'exercice (excédent ou déficit) AUTRES FONDS ASSOCIATIFS Fonds associatifs avec droit de reprise - apports - legs et donations - résultats sous contrôle de tiers financeurs Ecarts de réévaluation Subventions d'investissement sur biens non renouvelables Provisions réglementées Droits des propriétaires (commodat)



FONDS ASSOCIATIFS



TOTAL (I)



Produit des émissions de titres participatifs Avances conditionnées



AUTRES FONDS ASSOCIATIFS



TOTAL(II) 287 300



179 470



1 950 978



1 946 634



TOTAL (III)



2 238 278



2 126 104



7 460 832



4 750 919



TOTAL (IV)



7 460 832



4 750 919



Dettes fournisseurs et comptes rattachés



2 948 273



3 332 992



Dettes fiscales et sociales



3 515 308



3 789 063



Provisions pour risques Provisions pour charges



PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES Sur subventions de fonctionnement Sur autres subventions



FONDS DEDIÉS Emprunts obligataires convertibles Autres emprunts obligataires Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5) Emprunts et dettes financières divers Avances et acomptes reçus sur commandes en cours



Dettes sur immobilisations et comptes rattachés Autres dettes Produits constatés d'avance (4)



DETTES et COMPTE DE RÉGULARISATION Ecart de conversion passif



TOTAL PASSIF



TOTAL(V)



0



1 780



1 561 805



801 162



1 021



21 650



8 026 407



7 946 647



70 681 878



67 811 777



1 021



21 650



TOTAL (VI)



Renvois (1) Ecart de réévaluation incorporé au capital Réserve spéciale de réévaluation



(2) Ecart de réévaluation libre Réserve de réévaluation (1976)



(3) Dont réserve réglementée des plus-values à long terme (4) Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an (5) Dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques et CCP
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MEDEF - Exercice clos au 31 décembre 2011



RÉSULTAT (Partie 1) EUR Rubriques



31/12/2011



31/12/2010



Ecart 2011/2010



Ventes de marchandises



0%



Production vendue de biens



0%



Production vendue de services



0%



Chiffres d'affaires nets



0%



Production stockée



0%



Production immobilisée Subvention d'exploitation Reprise sur amortissements et provisions, transfert de charges Cotisations Autres produits (hors cotisations)



PRODUITS D'EXPLOITATION



0%



13 255 072



12 283 867



971 206



8%



1 119 691



1 510 446



-390 755



-26%



23 044 533



23 995 698



-951 165



-4%



138 821



113 239



25 582



23%



37 558 117



37 903 250



-345 133



-0,91%



Achats de marchandises (y compris droits de douane)



0%



Variation de stock (marchandises)



0%



Achat de matières premières et autres approvisionnements



0%



Variation de stock (matières premières et approvisionnements)



0%



Autres achats et charges externes



9 654 182



9 576 272



77 909



1%



Impôts, taxes et versements assimilés



1 897 487



2 006 058



-108 571



-5% -9%



12 123 421



13 303 579



-1 180 158



Charges sociales



5 756 280



5 925 973



-169 693



-3%



Dotation aux amortissements sur immobilisations



1 310 180



1 852 672



-542 492



-29%



355 373



780 553



-425 180



-54%



Salaires et traitements



Dotations aux provisions sur immobilisations Dotations aux provisions sur actif circulant Dotations aux provisions pour risques et charges Autres charges



CHARGES D'EXPLOITATION 1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION



0%



395 880



348 038



47 842



14%



3 828 158



2 273 598



1 554 560



68%



35 320 960



36 066 742



-745 782



-2%



2 237 157



1 836 507



400 650



22%



Bénéfice attribué ou perte transférée



0%



Perte supportée ou bénéfice transféré



0%



Produits financiers de participations Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé Autres intérêts et produits assimilés Reprises sur provisions et transfert de charges Différences positives de changes



0%



86



86



0%



488 933



239 671



249 262



104%



0



59 904



-59 904



-100%



690



1 067



-377



-35%



489 710



300 642



189 068



63%



15 846



22 497



-6 651



-30%



Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement



PRODUITS FINANCIERS Dotations financières aux amortissements et provisions



0%



Intérêts et charges assimilés



0



0%



135



546



-411



-75%



CHARGES FINANCIÈRES



15 981



23 043



-7 062



-31%



2 - RÉSULTAT FINANCIER



473 729



277 599



196 130



71%



2 710 886



2 114 107



596 780



28%



Différences négatives de changes Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement



3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS



0%



MEDEF - Exercice clos au 31 décembre 2011



RÉSULTAT (Partie 2) EUR



Rubriques



31/12/2011



Produits exceptionnels sur opérations de gestion



37 681



Produits exceptionnels sur opérations en capital



18 353



31/12/2010 69 041



56 034



-31 360



-45%



18 353



0%



0



0%



69 041



-13 007



-19%



Reprises sur provisions et transferts de charges



PRODUITS EXCEPTIONNELS



Ecart 2011/2010



Charges exceptionnelles sur opérations de gestion



22 798



300



22 498



7499%



Charges exceptionnelles sur opérations en capital



13 661



1 985



11 675



588%



Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions



0



0%



CHARGES EXCEPTIONNELLES



36 459



2 285



34 173



1495%



4- RÉSULTAT EXCEPTIONNEL



19 576



66 756



-47 180



-71%



Participation des salariés aux résultats de l'entreprise



0



0% 59%



52 294



32 885



19 410



TOTAL DES PRODUITS



38 103 862



38 272 933



-169 072



0%



TOTAL DES CHARGES



35 425 694



36 124 955



-699 261



-2%



5 - SOLDE INTERMÉDIAIRE



2 678 168



2 147 978



530 190



25%



4 067 317



2 557 997



1 509 320



6 777 230



4 369 512



2 407 718



-31 745



336 464



530 190



PRODUITS - Bénévolat - Prestations en nature - Dons en nature TOTAL



0,00



0,00



CHARGES - Secours en nature - Mise à disposition gratuite de biens et services - Personnel bénévole TOTAL



0,00



0,00



Impôts sur les bénéfices



REPORT DES RESSOURCES NON UTILISÉES DES EXERCICES ANTERIEURS ENGAGEMENTS À REALISER SUR RESSOURCES ATTRIBUÉES EXCEDENT ou DEFICIT ÉVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE



25%
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Annexe 5



5



Annexe



Annexe aux comptes individuels 2011 du Medef ANNEXE AUX COMPTES INDIVIDUELS DU MEDEF AU 31 DÉCEMBRE 2011 Le bilan avant répartition totalise 70 681 878 . Le compte de résultat présente un déficit de 31 745 . L’exercice d’une durée de 12 mois couvre l’année civile 2011. Les notes et tableaux présentés ci-après font partie intégrante des comptes annuels. I – Principes, règles et méthodes comptables Principes généraux • Les comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2011, ont été établis et présentés conformément aux dispositions du règlement 99-01 du CRC relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et à l’avis 2009-07 du 3 septembre 2009 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des organisations syndicales, pris en application de la loi du 20 août 2008. •



La présente annexe comprend les informations rendues obligatoires par la loi du 20 août 2008 et codifiée à l’article L.2135-2 du code du travail.



•



L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité a été pratiquée par référence à la méthode dite des coûts historiques.



•



Les méthodes d’évaluation retenues et la présentation des comptes annuels n’ont pas été modifiées par rapport à l’exercice précédent.



•



Le fait générateur de la comptabilisation des cotisations est constitué par les appels de cotisations émis.



•



Les comptes sont établis selon le principe de poursuite d’exploitation.



II – Notes sur le bilan ACTIF 2.1. Immobilisations Tableau des mouvements des immobilisations (montants bruts)



Les immobilisations incorporelles comprennent des logiciels d’application, ainsi que les prestations de déploiement et de développement associées. L’immeuble de l’avenue Bosquet a fait l’objet d’une séparation par principaux composants. Pour les autres immobilisations corporelles, compte tenu de leur importance relative limitée, ces immobilisations constituent chacune un tout indissociable. En effet, aucun élément constitutif de ces biens ne procure d’avantages économiques différents de l’ensemble au Medef. Le Medef est actionnaire à 99,98 % pour une valeur d’acquisition de 475 344 de la société commerciale ETP (Éditions et services techniques professionnels) au capital social de 499 016 , dont le siège social est situé au 55, avenue Bosquet – 75330 Paris Cedex 07 (Siren n° 302 518 238). Les capitaux propres d’ETP s’élèvent à 701 841



au 31/12/2011.



Pour information, la société ETP ne verse pas de dividende, et la fonction de pr ésident directeur général n’est pas rémunérée.
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2.2. Amortissement des immobilisations 2.2. Amortissement des immobilisations Tableau des mouvements des amortissements Tableau des mouvements des amortissements



Les immobilisations sont amorties linéairement conformément aux nouvelles règles comptables et aux décisions prises linéairement par la Direction du Medef. aux nouvelles règles Les immobilisations sont amorties conformément comptables et aux: décisions prises par du sur Medef. Immeuble amortissement de lalaDirection structure 40 ans à compter du 16/07/2003 et des composants suivant avis du CNC n° 2004-11 du 23 juin Immeuble : amortissement de la structure sur 40 ans à compter du 2004. 16/07/2003 des composants Installations et et agencements : 5 àsuivant 8 ans avis du CNC n° 2004-11 du 23 juin 2004. Matériels informatiques : 3 ans Installations et agencements : 5ans à 8 ans Logiciels informatiques : 1 et 3 Matériels informatiques : 3 ans Site intranet / internet : 1 an Logiciels informatiques 1 et 3 ans Matériel de transport : 4: ans Site / internet : 1 an de bureau : 5 ans Tousintranet les matériels / Mobilier Matériel de transport : 4 ansde Bruxelles : même durée d’amortissement que Immobilisations du bureau Tous lesParis matériels / Mobilier de bureau : 5 ans celui de Immobilisations du bureau de Bruxelles : même durée d’amortissement que celui de Paris 2.3. Etat des créances



2.4. 2.4. Produits Produits à à recevoir recevoir Montant Montant des des produits produits à à recevoir recevoir inclus inclus dans dans les les postes postes suivants suivants du du bilan bilan ::



Action Action logement logement



2.5. Disponibilités La trésorerie du MEDEF se décompose comme suit :



Les placements de trésorerie sont effectués sur des produits sans risque du type Sicav / FCP monétaires, certificats de dépôt négociables et bons à moyen terme négociables. Au 31 décembre 2011, les disponibilités comprennent les fonds dédiés à hauteur de 7,46 M (cf. 2.8). En conséquence, les disponibilités propres au Medef s’élèvent à 32,13 M . 2.6. Charges et produits constatés d’avance



Les charges constatées d’avance concernent principalement les abonnements, cotisations et maintenance informatique. Les produits constatés d’avance concernent le versement d’une cotisation d’un adhérent. PASSIF 2.7. Fonds associatifs Les fonds associatifs augmentent de 336 463,82 correspondant à l’affectation du résultat de l’exercice 2010, conformément aux décisions du Conseil ex écutif du 11 avril 2011. Aucune distribution ne peut être faite auprès des adhérents. Les excédents sont soit affectés en réserves, soit maintenus en report à nouveau. 2.8. Fonds dédiés Les fonds dédiés sont repris en totalité en début d’exercice et constatés pour leur valeur au 31 décembre 2011.
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Les charges constatées d’avance concernent principalement les abonnements, cotisations et maintenance informatique. Les produits constatés d’avance concernent le versement d’une cotisation d’un adhérent. PASSIF 2.7. Fonds associatifs Les fonds associatifs augmentent de 336 463,82 correspondant à l’affectation du résultat de l’exercice 2010, conformément aux décisions du Conseil ex écutif du 11 avril 2011. Aucune distribution ne peut être faite auprès des adhérents. Les excédents sont soit affectés en réserves, soit maintenus en report à nouveau. 2.8. Fonds dédiés Les fonds dédiés sont repris en totalité en début d’exercice et constatés pour leur valeur au 31 décembre 2011.



2.9. Provisions inscrites au bilan



Les provisions pour indemnités de retraite et médailles du travail comptabilisées sont calculées selon la méthode de calcul de l’engagement actualisé du Medef s’appuyant sur les probabilités de présence des salariés à la date de leur départ. Les provisions sur créances concernent les demandes de réduction de cotisations liées à des difficultés particulières, et dont le dénouement n’interviendra qu’en 2012 après décision du Comité financier. 2.10. Etat des dettes



2.11. Charges à payer Montant des charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan



Les fournisseurs et charges à payer sont enregistrés en fonction de l’engagement réalisé à la clôture de l’exercice. III – Note sur le compte de résultat PRODUITS 3.1. Cotisations Le calcul des cotisations des Fédérations professionnelles s’effectue sur la base du poids économique représenté par leurs adhérents. Les cotisations des Fédérations ont pour assiette la valeur ajoutée de la profession, réalisée sur le territoire français et pondérée par le taux de représentativité de l'organisation professionnelle. La valeur ajoutée ainsi déterminée permet de calculer le montant de la cotisation. Cette dernière est égale à 1,06/10 000e de la valeur ajoutée représentée par la Fédération professionnelle. Sur la base des travaux conduits par le Comité financier, le Conseil exécutif a décidé, le 17 janvier 2011 d’améliorer le système de cotisations des Fédérations afin d’atténuer les effets contracycliques. L’article 17 du règlement intérieur du Medef a été modifié en conséquence. Désormais, la cotisation d'une année (n) est assise sur la valeur ajoutée de l'année précédente (n-1) ou de l’année (n-2) ou de l’année (n-3) ou sur la valeur ajoutée moyenne des trois années précédentes (n-1, n-2 et n-3). La cotisation, estimée sur la base de données provisoires, devient définitive dès la publication des données officielles et donnera lieu à une régularisation financière, le cas échéant. Le choix de l’une des périodes de référence est effectué pour une durée de cinq ans. À l’échéance, chaque Fédération exerce de nouveau son choix pour la période quinquennale suivante. Ce système est effectif pour la première fois dès le calcul des cotisations 2011. Le choix des Fédérations est relativement homogène entre les quatre options : un quart des organisations professionnelles a retenu l’année (n-1), un quart l’année (n-2), 15 % l’année (n-3) et un tiers l’option de la valeur ajoutée moyenne des trois années précédentes (n-1, n-2, n-3). Les cotisations 2011 calculées sur la valeur ajoutée (n-1) ou sur la valeur ajoutée moyenne des trois années précédentes sont estimées sur la base de données provisoires et représentent en valeur un total de 8,3 M . Dès la publication des données officielles, ces cotisations donneront lieu éventuellement à une régularisation financière au titre de 2011, qui sera prise en compte dans les cotisations de l’année de régularisation.
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3.2. Subventions reçues



3.3. Analyse des ressources



3.4. Produits financiers Les plus-values latentes sur le portefeuille ont été matérialisées par des opérations d’«aller-retour » chaque trimestre et en fin d’exercice. 3.5. Résultat exceptionnel Les charges et produits exceptionnels concernent principalement des régularisations au titre des exercices antérieurs, des éléments d’actifs cédés et des indemnités journalières de Sécurité sociale non récupérables. CHARGES 3.6. Autres achats et charges externes



Ces données sont issues de la comptabilité analytique. 3.7. Impôt société Le Medef constate un secteur distinct d’activité fiscalisée qui enregistre principalement les produits imposables (produits financiers sur certificats de dépôts, bon à moyen terme négociable et loyers encaissés). L’impôt société s’élève à 52 294 au titre de l’année 2011.



IV – Autres informations 4.1. Honoraires du commissaire aux comptes Conformément aux articles R 123-198 9° et R 232-14 17° du code de commerce, le montant des honoraires du commissaire aux comptes inscrit au compte de résultat s’élève à 39.054 . 4.2. Social L’effectif moyen à fin 2011 s’élève à 193,17 collaborateurs et se répartit comme suit : • 130,64 cadres • 26,13 assimilés cadres • 36,4 non cadres 1 794 heures ont été acquises au titre du dispositif du DIF en 2011. Au 31 décembre 2011, il reste 16 963 heures non consommées au titre du dispositif du DIF. 4.3. Evaluation des contributions volontaires en nature Les élus des instances statutaires du Medef sont des personnes bénévoles ne percevant aucune rémunération du Medef. Au regard de la diversité des missions accomplies, une évaluation quantitative ne peut être effectuée. Au Medef, une personne a été mise à disposition à titre gratuit par une entité extérieure à raison de 2 jours par semaine jusqu’au 20 juillet 2011. Une convention encadrait ce prêt de personnel à but non lucratif ; elle a été dénoncée le 15 avril 2011. Le Medef a mis à disposition du personnel à différentes entités extérieures pour 0,03 M en 2011. 4.4. Commodat Aucune mise à disposition gratuite de biens immobiliers n’est effective au sein du Medef. 4.5. Engagements hors bilan Aucun engagement n’est recensé au 31 décembre 2011.
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Annexe 6 Obligations liées à l’article L.2135-2 du code du travail Le Medef, association régie par la loi du 1er juillet 1901,



notable ne peut trouver à s’appliquer en l’absence de liens



constituée sous forme de confédération entre les organisations



capitalistiques.



professionnelles et territoriales d’entreprises qui adhèrent à



Par conséquent, il n’est pas possible d’envisager qu’une



ses statuts, publie en annexe à ses comptes les informations



personne morale de type association puisse être considérée



rendues obligatoires par la loi du 20 août 2008 et codifiées à



sous influence notable.  »



l’article L.2135-2 du code du travail.



Par souci de transparence, les structures qui n’entrent pas



Détermination du périmètre d’ensemble au sens de l’article L.2135-2 du code du travail



dans le périmètre du Medef tel que défini par l’article L.2135-2 font néanmoins l’objet d’une information détaillée en annexe



Conformément à l’avis du Conseil national de la comptabilité



du rapport de gestion 2010.



(CNC) n° 2009-08 du 3 septembre 2009,« le périmètre d’ensemble



Méthode retenue par le Medef au sens de l’article L.2135-2 du code du travail



est composé de l’organisation syndicale et des personnes morales respectant les deux critères cumulatifs suivants : être contrôlées par l’organisation syndicale au sens de l’article L233-16 du code de commerce et ne pas entretenir avec l’organisation syndicale un lien d’adhésion ou d’affiliation.  » En outre, l’avis du CNC précise à l’article 2.2.2. La notion de contrôle : « le contrôle exclusif est le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une personne morale (entreprise ou autre) afin de tirer avantage de ses activités.  » Dans le cadre de la détermination du périmètre d’ensemble, le Medef a initié un processus d’identification des organismes susceptibles d’être concernés. Actuellement, plusieurs organismes sont dans une démarche d’évolution de leur gouvernance. Aussi, le Medef attend l’issue de ces travaux de réflexion pour conclure sur l’éventuelle évolution du périmètre



Conformément au choix donné par l’article L.2135-2 du code du travail, le Medef opte pour la méthode dite « B » et annexe, à ses propres comptes individuels, les comptes individuels certifiés de la société ETP, personne morale contrôlée et incluse dans la définition du périmètre d’ensemble du Medef (cf. ci-dessus). La société ETP, société commerciale, porte les activités commerciales qui n’entrent pas dans l’objet du Medef, association loi 1901 sans but lucratif. Ces activités, telles que le sponsoring de l’Université d’été et l’Académie du Medef, sont réalisées par la société ETP afin qu’aucune d’entre elles ne soient exercées au sein du Medef. La présentation des comptes ETP en annexe apporte une information claire et lisible des activités commerciales. La société ETP clôture ses comptes au 31 décembre 2011, et



d’ensemble actuel. En effet, à ce stade, aucun élément ne



son Assemblée générale en date du 15 février 2012 a approuvé



permet de conclure sur la nature du contrôle de ces organismes.



les comptes 2011. Le bilan, le compte de résultat et l’annexe



Cependant, l’annexe 8 du présent rapport mentionne les



portant sur l’exercice 2011 de la société ETP, ainsi que le rapport



organismes à gestion paritaire interpatronale identifiés.



général du commissaire aux comptes y afférant, figurent



L’association dans laquelle le Medef désigne une majorité de



dans la présente annexe aux comptes individuels du Medef



membres dans les organes d’administration est l’Adree. Cette



(cf. annexe).



association exerce une activité non lucrative qui n’est pas



Informations relatives à la société ETP



une activité économique. Le Medef, entité contrôlante, ne tire aucun avantage des activités de cette association. Pour ces raisons, cette association n’est pas retenue dans le périmètre d’ensemble du Medef. Par ailleurs, le Medef exerce un contrôle exclusif de la société anonyme ETP (Éditions et services techniques professionnels) par la détention directe de la majorité des droits de vote soit 99,98 %, identique au pourcentage d’intérêt. Aussi, selon le premier alinéa de l’article L.2135-2 du code du travail, le Medef a identifié la personne morale ETP comme appartenant à son périmètre d’ensemble. Les organismes paritaires, c’est-à-dire les organismes dont la



La société ETP est une société anonyme au capital social de 499 016 €, dont le siège social est situé au 55, avenue Bosquet - 75330 Paris Cedex 07 (Siren n° 302 518 238). Le contrôle exclusif de la société ETP par le Medef résulte de la détention directe de la majorité des droits de vote (99,98 %), soit 62 365 actions sur 62 377 actions au total. Les actionnaires regroupant les 0,02 % restants sont six personnes physiques détenant chacune deux actions, sollicitées pour les besoins de la constitution d’une société anonyme. Le résultat comptable 2011 est bénéficiaire de 85 903 € et les fonds propres s’élèvent à 701 841€.



gestion est assurée égalitairement par les représentants des



Le commissaire aux comptes chargé du contrôle légal des



employeurs et des salariés, ne sont pas, par définition, contrôlés



comptes de la société ETP est la société anonyme SOGESSOR,



par une seule organisation syndicale et n’entrent pas dans le



située au 6, rue Carnot, 60200 Compiègne et représentée par



périmètre d’ensemble du Medef. Toutefois, conformément à



Jean-Christophe Garrigoux.



l’avis n° 2009-08 du CNC, le Medef indique en annexe la liste



La société ETP ne verse pas de dividende, les administrateurs



des organismes paritaires auxquels il participe.



ne perçoivent pas de jetons de présence et la fonction de PDG



Selon la note de présentation de l’avis du CNC n° 2009-08 du



n’est pas rémunérée. Cette fonction est assurée par Hélène



3 septembre 2009, « il est précisé que, par définition, l’influence



Molinari, directrice générale déléguée.



Annexe 7 Comptes individuels 2011 de la société anonyme ETP



(bilan, compte de résultat, annexe, rapport du commissaire aux comptes)
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Annexe 8 Liste des organismes paritaires auxquels participe le Medef Conformément à l’avis du Conseil national de la comptabilité (CNC) n° 2009-08 du 3 septembre 2009 relatif aux modalités d’application de l’article L.2135-2 du code du travail, « l’organisation syndicale tête de périmètre indique, dans l’annexe de ses comptes, la liste des organismes paritaires auxquels elle participe. » Comme le prévoit la note de présentation de l’avis du CNC n° 2009-08 du 3 septembre 2009, la liste ci-dessous comprend les organismes paritaires dont la gestion est assurée égalitairement par les représentants des employeurs et des salariés. Cependant, dans un souci d’exhaustivité, les organismes à gestion paritaire ne répondant pas strictement à la définition ci-dessus (tels que Pôle emploi, l’Agefiph, etc.) figurent à la suite de la première liste. Une troisième partie relative aux organismes à gestion paritaire interpatronale complète cette liste.



Formation professionnelle - Fonds de gestion paritaire de la formation professionnelle continue : Fongefor - F onds paritaire de sécurisation des parcours professionnels : FPSPP - Organismes paritaires collecteurs agréés : Opcalia



Emploi - Association pour l’emploi des cadres : Apec - Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce : Unédic



Protection sociale - A ssociation générale des institutions de retraite des cadres : AGIRC - Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés : ARRCO - Centre technique des institutions de prévoyance : CTIP - C ommission accidents du travail et maladies professionnelles de la CNAMTS : CATMP - Groupe de l’institution prévention de la sécurité sociale en Europe : Eurogip - I nstitut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles : INRS - Association de gestion des fonds de financement : AGFF - Association pour la gestion de la structure financière : ASF



Logement - Association foncière logement : AFL - Association pour l’accès aux garanties locatives : APAGL - Action logement



Formation professionnelle - Association nationale pour la formation professionnelle des adultes : Afpa



Emploi - Association pour la gestion du fonds de développement pour l’insertion des personnes handicapées : Agefiph - Pôle emploi



Protection sociale - Agence centrale des organismes de sécurité sociale : Acoss - Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés : CNAMTS - Caisse nationale d’allocations familiales : Cnaf - Fonds de solidarité vieillesse : FSV - Caisse nationale d’assurance vieillesse : Cnav - Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail : ANACT - Union nationale des caisses d’assurance maladie : UNCAM - Union nationale des organismes d’assurance maladie complémentaire : Unocam



Logement - Comités Interprofessionnels du Logement : Cil



Protection sociale - Association pour la gestion du régime d’assurance des créances des salariés : AGS - Association pour la garantie sociale des chefs et dirigeants d’entreprise : GSC



Annexe 9 Associations créées à l’initiative du Medef Le Medef souhaite, au-delà de toute obligation légale, donner des informations sur les associations qu’il a pu créer seul ou conjointement (ou qui l’ont été par le CNPF).



ACTEO Association pour la participation des entreprises françaises à l’harmonisation comptable internationale Année de création : 1997 Nature de l’activité : assurer, pour le compte de l’ensemble des sociétés adhérentes, une liaison permanente avec l’International Accounting Standard Committee (IASC), examiner tout projet de normes comptables de l’IASC ou de tout organisme établissant des normes comptables reconnues internationalement et arrêter une position. Autres membres fondateurs / parties prenantes  : sociétés cotées (62 membres à ce jour). Prérogatives du Medef : représenté au Conseil d’administration.



ADREE Association pour le développement des relations Éducation-Entreprise Année de création : 2003 Nature de l’activité  : contribue par tous moyens appropriés au développement des relations entre l’éducation et l’entreprise dans la durée, notamment à travers les actions menées dans le cadre de la semaine École-Entreprise (visites d’entreprises par des élèves, opérations de jumelage et rencontres classes / chefs d’entreprise, etc.). Autres membres fondateurs / parties prenantes : sociétés adhérentes, membres associés. Prérogatives du Medef : désigne six membres de droit. Les membres de droit sont administrateurs et membres du bureau.



ASSEP Association d’études prud’homales Année de création : 1980 Nature de l’activité  : documentation et information des conseillers prud’hommes et étude des questions prud’homales. Autres membres fondateurs / parties prenantes : groupements patronaux. Prérogatives du Medef : représenté au Conseil d’administration par le président.



Comité France Chine Année de création : 1979 Nature de l’activité : réaliser toutes études, recherches et diffusions de celles-ci concernant l’économie et le commerce de la Chine ; organiser des contacts entre la Chine et la France, mener des actions (tant en France qu’à l’étranger sous quelque forme que ce soit) favorisant le développement des échanges entre la France et la Chine. Autres membres fondateurs / parties prenantes  : CCIP, Ubifrance, sociétés adhérentes. Prérogatives du Medef : vice-président statutaire.



EDS Association Entreprises et droit social Année de création : 1981 Nature de l’activité : assurer la formation des conseillers prud’hommes et de toute personne exerçant une fonction mettant en œuvre le droit social ou prud’homal, exercer toute activité d’information pour l’organisation de réunions, journées d’études et de sessions, et diffuser toute documentation se rapportant à son objet.



Autres membres fondateurs / parties prenantes : divers groupements professionnels et interprofessionnels. Prérogatives du Medef  : représenté au Conseil d’administration par le vice-président.



GSC Association pour la garantie sociale des chefs et des dirigeants d’entreprise Année de création : 1979 Nature de l’activité : élaborer et mettre en œuvre un régime de garantie sociale en cas de chômage assurant le service d’une indemnité aux chefs d’entreprise en nom personnel et dirigeants d’entreprise mandataires sociaux, non couverts par le régime de l’Unédic. Autres membres fondateurs / parties prenantes  : autres membres fondateurs, organisations professionnelles patronales comme membres. Le Conseil d’administration compte au plus 24 membres. Prérogatives du Medef  : membre fondateur. Désigne au maximum 12 représentants au Conseil d’administration, dont 6 parmi les membres fondateurs et les membres adhérents. Représenté au Conseil d’administration par le président.



Medef International Année de création : 1990 Nature de l’activité : renforcer l’action du Medef dans le domaine des relations internationales bilatérales, exercer, au nom du Medef, la fonction de représentation générale des entreprises françaises dans les relations économiques entre la France et ses partenaires étrangers. Medef International a également pour mission de développer des programmes d’opérations et d’actions collectives adaptés aux particularités des différents marchés au profit de ses membres. Autres membres fondateurs / parties prenantes  : autres membres fondateurs, adhérents comme membres actifs ou membres associés. Le Conseil d’administration compte 70 membres de droit. Prérogatives du Medef  : membre de droit. Désigne au maximum 5 représentants au Conseil d’administration.



Nos quartiers ont des talents Année de création : 2006 Nature de l’activité : favoriser l’égalité des chances des jeunes quant à leur insertion professionnelle. La réalisation de cet objet passe notamment par l’accompagnement et le suivi des jeunes diplômés par des cadres en activité, par le biais d’un dispositif de parrainage, par des services en matière de ressources humaines aux personnes physiques et morales membres de l’association, par l’information des étudiants et jeunes diplômés en matière d’emploi, et par tout autre service permettant de favoriser l’emploi des jeunes prioritairement issus de quartiers populaires. Autres membres fondateurs / parties prenantes : sociétés et organisations professionnelles (120 membres à ce jour). Prérogatives du Medef  : membre actif. Représenté au Conseil d’administration.
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